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PREAMBULE


La transition énergétique des bâtiments publics, notamment en ruralité, est un défi complexe, où la rénovation des passoires thermiques se heurte à des contraintes de ressources financières et humaines majeures, tout en exigeant une approche globale : financière, énergétique, bas carbone, réglementaire et de confort.


Face à ces blocages structurels, ce plaidoyer expose le point de vue de NUMERGEE qui s’inscrit dans une véritable rupture méthodologique. Notre approche repose sur une vision duale et systémique. Cette dernière étant une méthode d'analyse qui étudie un objet dans sa globalité, en se concentrant non pas sur les détails isolés mais sur leurs interdépendances. A ce titre, on considère l'intelligence digitale (BIM et jumeaux numériques) et l'énergie comme les deux faces indissociables d'une même pièce. L'efficacité est garantie par une orchestration rigoureuse qui privilégie des travaux concrets et facilement réalisables.


L’originalité de NUMERGEE réside dans son modèle économique basé sur le «Coût Zéro», qui permet de financer intégralement la transition énergétique par la ligne de fonctionnement. Ce mécanisme transforme l'économie d'énergie en un produit financier vertueux, rendant l'investissement soutenable et accessible aux collectivités les moins dotées.


Rédigé par Geoffrey HENRIOT et Price NJANDA cofondateurs de NUMERGEE SAS, ce document est un condensé de cette méthode. Notre ambition est double : d’une part, assurer la reconnaissance et la paternité de cette idée, et d'autre part, réaffirmer notre leitmotiv de partage en offrant un modèle reproductible, capable d'inspirer et d'accélérer la transition écologique à l’échelle de tous les territoires.










PARTIE 1 – UNE URGENCE QUI IMPOSE UN CHANGEMENT DE MÉTHODE


1.1 Une trajectoire climatique mondiale hors de contrôle


Le dérèglement climatique constitue aujourd’hui un fait scientifiquement établi et politiquement reconnu. En effet, les travaux du GIEC convergent vers un constat sans équivoque : les trajectoires actuelles d’émissions de gaz à effet de serre (GES) ne sont pas compatibles avec les objectifs internationaux visant à limiter le réchauffement climatique à +1,5°C ou même +2°C à l’horizon 2100, sans parler des autres critères écologiques et le risque de transfert de pollution.


Malgré les engagements pris dans le cadre de l’Accord de Paris, la dynamique globale reste insuffisante. Les politiques publiques mises en œuvre à l’échelle mondiale, bien que croissantes en intensité, peinent à infléchir la tendance haussière des émissions. Cette situation crée un écart important entre les ambitions affichées et la réalité des trajectoires. En outre, les sorties intempestives des accords internationaux, couvrant d’autres critères écologiques indéniables, sous couvert du seul scepticisme climatique, au pire niant le bouleversement, au mieux niant la source anthropologique, augmente l’immobilisme général. Pour les plus septiques, la plastification de la biosphère est une autre motivation toute aussi louable d’agir, les “plastico-sceptiques” n’ayant pas encore osé émerger. De ce fait, l'absence de combat écologique d’une nation de surcroît fortement émettrice, ne peut pas se justifier tant les critères sont importants et variés pour y trouver son rôle dans le scénario mondial de la préservation de l'écosystème propice à l’humanité.


Dans ce contexte, l’objectif de neutralité carbone à l’horizon 2050 (Net Zero) défendu ici, apparaît aujourd’hui comme profondément compromis sans transformation systémique des modèles économiques, énergétiques et territoriaux.


L’enjeu n’est plus seulement de réduire les émissions, mais de repenser les mécanismes mêmes de production, de consommation et d’organisation territoriale.
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Trajectoires comparées des émissions de CO2






1.2 Le paradoxe français : faible poids, forte responsabilité


Dans ce contexte mondial, la France occupe une position singulière. D’un point de vue strictement quantitatif, sa contribution aux émissions globales de GES reste relativement limitée (<1%). À elle seule, elle ne peut infléchir significativement la trajectoire climatique mondiale.


Ce constat pourrait conduire à une posture attentiste ou au mieux adaptative, consistant à privilégier l’investissement dans la gestion des conséquences du changement climatique - qui est une partie de la solution - mais au risque d’en abandonner sa limitation. Cependant, une telle lecture serait réductrice. La France dispose en réalité de plusieurs leviers d’influence majeurs :


(i) son histoire politique et intellectuelle, (ii) sa capacité d’innovation institutionnelle (iii) son rôle structurant au sein de l’Union européenne.


À l’image du siècle des Lumières, la France est en mesure de proposer des modèles organisationnels et économiques reproductibles, susceptibles d’être adoptés par d’autres nations partageant des réalités similaires.


Plutôt que de se focaliser uniquement sur sa faible contribution carbone directe, la France doit affirmer une position stratégique mondiale en privilégiant sa capacité d’influence systémique. Elle peut ainsi s'appuyer sur l'héritage des Lumières pour éclairer et proposer des trajectoires soutenables. Dans cette optique, ses politiques nationales de transition écologique doivent être conçues comme des laboratoires à ciel ouvert, essentiels pour établir des preuves de concept et créer des modèles exportables.
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Cartographie mondiale: carbone, pouvoir et innovation.






1.3 Le bâtiment : un levier majeur mais sous-exploité


Parmi les différents secteurs émetteurs, le bâtiment occupe une place centrale dans l’équation climatique. En France, il représente environ 45 % de la consommation d’énergie finale et près de 25 % des émissions de GES.
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